
République Française 

 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du lundi 15 novembre 2021 
 

Nombre de conseillers en exercice : 33 

Extrait de la délibération affiché le 22 novembre 2021. 
 
L’an deux mille vingt et un, le quinze novembre à dix-huit heures par suite de la convocation de 
Monsieur le Maire en date du 9 novembre 2021, le Conseil Municipal s’est réuni dans la Salle La 
Minot à la Maison de l’Enfance et de la Famille, sous la présidence de Monsieur Jérôme DUBOST, 
Maire. 
 
 
Étaient présents : 30 
Jérôme DUBOST, Fabienne MALANDAIN (présente à partir de la délibération n° 164), Nicolas 
SAJOUS, Agnès SIBILLE, Damien GUILLARD, Pascale GALAIS, Yannick LE COQ, Christel BOUBERT, 
Sylvain CORNETTE, Véronique BLONDEL, Gilles BELLIERE, Patrick DENISE, Cédric DESCHAMPS-
HOULBREQUE (présent à partir de la délibération n° 148), Isabelle NOTHEAUX (présente à partir de 
la délibération n° 164), Éric LE FEVRE, Edith LEROUX, Nicolas BERTIN, Thierry GOUMENT, Jean-Luc 
HEBERT, Jean-Pierre LAURENT, Aurélien LECACHEUR, Aline MARECHAL, Aliki PERENDOUKOU, 
Virginie VANDAELE, Sandrine VEERAYEN, Corinne CHOUQUET, Laurent GILLE (présent à partir de 
l’information n° 14), Virginie LAMBERT, Nicole LANGLOIS, Arnaud LECLERRE. 
 
 
Excusés ayant donné pouvoir : 3 
Isabelle CREVEL donne pouvoir à Pascale GALAIS 
Catherine OMONT donne pouvoir à Sandrine VEERAYEN 
Agnès MONTRICHARD donne pouvoir à Virginie LAMBERT 
 
 
Retardés ayant donné pouvoir : 3 
Fabienne MALANDAIN donne pouvoir à Jérôme DUBOST 
Isabelle NOTHEAUX donne pouvoir à Agnès SIBILLE 
Cédric DESCHAMPS-HOULBREQUE donne pouvoir à Nicolas SAJOUS 
 
 
Secrétaire de séance 
Aurélien LECACHEUR est désigné Secrétaire de séance 

 



CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du lundi 15 novembre 2021 

2021.11/171 

SERVICES TECHNIQUES – AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA CONVENTION FINANCIERE AVEC 
L’ECO-ORGANISME ALCOME RELATIVE AU NETTOYAGE ET A LA COLLECTE DES MEGOTS DANS 
L’ESPACE PUBLIC 

 
Monsieur Yannick LE COQ, Adjoint au Maire. 64 milliards de cigarettes sont consommées chaque 
année en France et 12% de mégots sont mal jetées, ce qui représente 7.7 milliards de mégots qui 
finissent au sol dans l’espace public ; soit 1700 tonnes.  

Face à ce constat, l’éco-organisme ALCOME a été agréé par les pouvoirs publics le 10 août 2021 pour 
mettre en œuvre la filière à Responsabilité Elargie des Producteurs (REP) des produits du tabac. Il 
s’agit d’une structure créée par les principaux fabricants de produits du tabac et de filtres, dans un 
objectif de réduction des mégots sur la voie publique. 

Instaurée dans le droit fil de la directive européenne « plastique » et de la loi économie circulaire de 
2020, il s’agit de la première filière de Responsabilité Elargie de Producteur qui combine des enjeux 
de salubrité publique et environnementaux en France. ALCOME est issu de la mission Mégots, 
pensée par les principaux fabricants de tabac et dont l’objectif a été pendant deux ans de préfigurer 
cette filière, à travers notamment de travaux (études, expérimentations de dispositifs de collecte) et 
de discussions. 

ALCOME est au cœur d’un mouvement collectif, au service d’une responsabilité nouvelle, sa mission 
revêt trois volets :  

- Sensibiliser : la sensibilisation par l’information permet d’améliorer durablement le 
comportement des fumeurs et par conséquent la réduction à son plus strict minimum des 
mégots sur la voie publique ; 

- Améliorer : la mise à disposition ciblée d’équipements (cendriers de poche, cendriers de rue, 
…) ; 

- Soutenir : financièrement les collectivités compétentes pour nettoyer et collecter les mégots, 
en s’assurant en contrepartie de la cohérence, de la pertinence et de l’efficacité de leurs 
actions en matière de prévention et de nettoiement dans les espaces publics. 

Dans le cadre de sa mission de salubrité publique, la commune a un intérêt à contractualiser avec 
ALCOME afin de mettre en place les moyens techniques et financiers par la signature d’un contrat 
type à caractère national. 

Ce contrat a pour objet de définir les modalités de mise en œuvre des obligations de l’éco-organisme 
agréé et celles de la ville. 

Ainsi ALCOME s’engage à élaborer des supports de sensibilisation destinés à informer et sensibiliser 
les consommateurs de tabac à l’impact environnemental de l’abandon de mégots. Des supports 
gratuits seront mis à disposition sur le portail de l’éco-organisme. 

Il s’engage à installer des cendriers de rue pour la collecte séparée des mégots dans les espaces 
publics ouverts. 

En contrepartie, la commune s’engage à réduire la quantité de mégots abandonnés illégalement 
dans l’espace public. Elle réalisera un diagnostic, établira un plan d’actions et assurera l’entretien des 
cendriers publics et prendra en charge leur collecte et leur traitement. 

ALCOME s’engage à rémunérer la ville par le versement des soutiens financiers résultant d’un 
barème national. Les soutiens seront versés à la fin de chaque année civile sur présentation de 
justificatifs. 



 

Compte tenu de sa typologie urbaine, la Ville de Montivilliers pourrait percevoir un soutien d’un 
montant de 1.08€/habitant/an soit pour 2022 un montant estimé à 16526€. 

La durée de la convention est similaire à la durée de l’agrément de l’éco-organisme qui est de 6 ans. 
Elle prend effet à compter du jour de sa signature par les parties. 

Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment, l’article L.2121-29 et L.2212-2 ; 

VU le code de l’Environnement et notamment, ses articles L.541-10 et L.541-10-1 (19°) ; 

VU le code de la santé Publique ; 

VU l’arrêté du 5 février 2021 portant cahier des charges d’agrément des éco-organismes de la filière 
à responsabilité élargie du producteur des produits du tabac, 

VU l’arrêté du 28 juillet 2021 portant agrément d’un éco-organisme de la filière à responsabilité 
élargie du producteur des produits du tabac équipé de filtres composés en tout ou partie de 
plastique et des produits qui sont destinés à être utilisés avec des produits du tabac relevant du 19° 
de l’article L.541-10-1 du code de l’environnement, 

 

CONSIDERANT 

- Que la ville s’engage à réduire la quantité de mégots abandonnés illégalement sur le domaine 
public ; 

- Que la ville s’engage à réaliser un diagnostic, à établir un plan d’action et assurer l’entretien des 
cendriers publics ; 

- Que la ville s’engage à prendre en charge la collecte des cendriers et leur traitement ; 

Sa commission municipale n° 5, Cadre de Vie et Espaces Publics, réunie le 9 novembre 2021 

consultée ; 

VU le rapport de M. l’Adjoint au Maire, chargé du cadre de vie, des bâtiments, des travaux, des 
risques majeurs et des espaces publics ; 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE 

 D’autoriser Monsieur le Maire à signer ce contrat type national avec l’éco-organisme ALCOME 
ainsi que tous actes et documents y afférents 

 D’autoriser le versement au profit de la ville de Montivilliers des soutiens financiers estimés 
pour 2022, 

 D’inscrire les recettes au budget 2022 et suivants. 

 

Recettes estimées : 16 526€ 

 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMES. 
Pour : 33 
Contre : 0 

Ainsi délibéré, les jours, mois et an susdits. 
Pour extrait conforme au registre dûment signé. 
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